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          1Après l’ouverture des États généraux le 5 mai 1789, Sieyès rédige une motion le 10 juin 1789 demandant aux deux autres ordres de se joindre au tiers état pour délibérer en commun2. Trois curés de la sénéchaussée du Poitou, Lecesve, Jallet et Ballard débloquent la situation et déposent sur le bureau les pouvoirs conférés par leurs commettants3. Les conséquences nationales de ce ralliement amenant le 17 juin 1789 sont assez connues pour ne pas s’y attarder4. Néanmoins, qu’en est-il véritablement du concept de nation, sachant surtout que le xviiième siècle est l’époque d’une prise de conscience nationale quasi-généralisée ? En effet, en Italie, V. Alfieri parle de la patrie en relation au risorgimento avec toutes les ambiguïtés que peut avoir une telle expression face au siècle des Lumières5. Les Anglais pensent qu'ils sont une nation à part entière et se targuent de jouir d’une liberté « concrète »6. Cependant, ce pays n’entre pas tout à fait dans le cadre de cette « modernité » car le peuple en est exclu. C’est une nation « latérale » qui est développée au contraire de la lente maturation dans l’homogénéisation entreprise en France7. Ainsi, que ce soit la Hollande avec J. Wagenaar8, la Suisse avec L. Béat de Muralt, la Pologne ne faisant pas l’économie d’une double réalité, celle d’un peuple polonais et lituanien, les États-Unis9 et même la Corse avant son annexion10, on observe un large élan vers des constructions nationales autonomes faisant largement écho notamment en France. En effet, la genèse de la modernité de la nation en France entre le 1er septembre 1715, avec le décès du « Roi Soleil », et le 5 mai 1789 fut primordiale dans l’accession à une forme institutionnelle unique dans l’histoire constitutionnelle européenne.

          2Si l’idée nationale contemporaine a fait l’objet de travaux abondants et de grande qualité11, en revanche il n’en est pas de même pour ce qui concerne le xviiième siècle, moment où s’opère la genèse de ce concept de la modernité. Ce sujet n’a été abordé que dans ses aspects généraux et de manière fragmentaire dans la thèse datée de Roger Bickart12. Ainsi, une telle recherche implique une approche d’histoire institutionnelle et d’histoire des idées politiques dans la mesure où il existe une interaction entre ces deux champs puisque les thèses parlementaires y tiennent une place importante. Paul Ourliac écrivait d’ailleurs que l’on « ne peut séparer la pensée de l’action et humilier l’action devant la pensée »13. L’étude de la nation en France au xviiième siècle est un sujet à la fois politique14 et juridique15. C’est un chantier incontestablement important pouvant prêter aux anachronismes16 comme pour le vocable « nationalisme »17.

          3Par conséquent, en dehors de l’histoire, le droit est sans doute la discipline qui peut légitimement s’attarder sur ce concept18. Nombre d’écrits, dans leurs approches respectives19, tentent de cerner le concept de nation20 afin d’en éclairer les contours21. En effet, comme l’écrivait à juste titre Maurice Hauriou, « l’organisme national lui-même est une unité composite »22. Pourtant, même si à un certain moment donné de l’histoire « le peuple est une abstraction, la nation est vivante »23, on doit éviter d’affirmer que la « nation dite moderne grandit loin de tout ordre juridique, loin du droit privé, du droit public et du droit des gens »24. La nation se construit aussi à travers un langage juridique25 : ubi societas ibi jus. Essayer de recadrer juridiquement et politiquement une telle démonstration paraît nécessaire26. En effet, la nation, legs de l’Ancien Régime au nouveau27, est un concept difficile à définir à l’instar des notions de « droit », de « sujet de droit », de « peuple »28, de « famille »29, de « république »30, de « constitution »31 et de tout ce qui concerne le langage des Lumières32. La nation se place objectivement sous le signe de la diversité et de la pluralité entraînant sa polysémie. L’intérêt de cette recherche s’inscrit donc d’une part, dans le cadre d’un éclaircissement des différentes théories quant à l’appréhension de l’idée de nation -celle de la dichotomie nation objective-subjective33 avec premièrement le territoire « amphibologique »34, le couple race-type anthropologique, la langue, la culture, la littérature, l’art, les coutumes, le folklore, la religion, les souvenirs historiques, les intérêts économiques et deuxièmement la fonction mythique avec la représentation de l’être collectif35 -et d’autre part, au sein d’une période de mutation sémantique importante quant au rôle de la communauté française au xviiième siècle.

          4En ce qui concerne plus particulièrement l’évolution sémiologique, l’ambivalence déconcertante du vocable nation, véritable magma, bénéficiera d’un investissement des différents protagonistes du siècle comme si donner sa propre définition emportait et accaparait une légitimité nationale par essence fluide et glissante. Au siècle des Lumières, tout sera nation, tout sera national. Les physiocrates ont eu dans la propagation exponentielle de cette sémantique un rôle prépondérant. Ceux-ci lient le vocable nation à l’idée d’une réforme de l’État-organisation politique36 comme le souhaitait Louis-Pierre Abeille dans les années 176037. La contagion ne pouvait alors que s’épanouir et occuper tous les esprits. Boesnier de l’Orme remarquera en 1775, par exemple, que « le produit des terres est la seule propriété vraiment nationale »38. D’une « industrie nationale »39, d’un « commerce national »40, de « navires nationaux »41, de « toiles nationales »42, dans les actes officiels, il n’y a qu’un pas aisé à franchir dans l’affirmation, le foisonnement et la persistance d’un caractère national français tranchant avec les époques précédentes. Les cours souveraines ont été très perméables à cette « francisation » du discours à l’image des magistrats béarnais43, bordelais44, bourguignons45 ou artésiens46. Ces termes envahissant libelles, tracts, ouvrages, discours, actes officiels, poèmes, odes, abondent dans le siècle des Lumières. La prolifération du vocable nation prédisposait à la fièvre nationale.

          5Néanmoins, pour les différents discours et écrits, les synonymies entre les mots nation, patrie, société, État, famille, sont souvent plus élégantes que réellement significatives47. À titre d’exemples et telle une litanie, le chancelier Henri-François d’Aguesseau emploie la nation comme un royaume comme une république48. Claude-Adrien Helvétius affirme en 1759 que la société générale est la nation49. Rousseau confond volontairement en 1764 l’État et la nation50. Un opuscule corse en 1765 certifie qu’il est évident « que toutes les provinces ensemble composent l’État, le corps de la nation, le royaume »51. Puget de Saint-Pierre définit en 1773 le vocable État comme étant « synonyme des mots Empire, royaume, république, gouvernement, patrie »52. Alexandre-Auguste de Campagne qualifie en 1774 la nation de société mais il fait coïncider, à l’instar du Parlement de Paris53, le terme de république à ceux de nation et de famille54. Le professeur de physique à l’Université de Naples Fortunato-Bartoloméo de Félice écrit en 1778 que le mot patrie « exprime le sens que nous attachons à celui de famille, de société, d’État libre »55. Enfin, le comte et ministre de France à Ratisbonne Louis-Gabriel de Du Buat Nançay n’échappe pas en 1778 à cette équivalence omniprésente en liant la nation et l’État sous l’influence probable d’Adam Smith56. Or, cette littérature politique n’est pas la seule à véhiculer de telles synonymies car pour le discours parlementaire, le « vœu de la France »57 coïncide avec le « vœu de l’État »58. Les magistrats sont comptables envers la nation, « comptables envers la patrie »59, « les peuples »60. Le peuple est « la France entière »61, « l’humanité »62.

          6De ce fait, en l’espace de soixante-quinze ans, la nation a été investie d’un rôle politique actif car la tradition révolutionnaire a hérité d’une pédagogie dynamique tournée vers l’homme et donc vers le citoyen. L’œuvre de Sieyès, aussi fondamentale soit-elle, n’est que le point d’arrivée d’une évolution spécifique nationale ayant bénéficié d’une multitude de regards politiques et juridiques. Le xviiième siècle est une époque de transition où l’esprit des institutions royales a été concurrencé et dépassé par l’esprit national avec en ligne de mire la séparation de la nation et du roi63. Par conséquent, la nation empruntera l’idée d’un objet conçu par l’entendement, fondant une organisation à même de s’opposer au souverain. C’est là le point central du basculement entre une construction intellectuelle fondée aussi sur l’existence du peuple et un concept moderne de droit public opératoire, tel que le recevra la Révolution française. Le siècle des Lumières est responsable du glissement de la souveraineté royale vers la souveraineté nationale par un mécanisme à la limite de la légalité et une exceptionnelle instrumentalisation du terme de nation. Il est donc important de cerner cette conceptualisation de l’idée nationale afin de pouvoir mieux appréhender le principe nodal révolutionnaire.

          7Grâce à cette double grille de lecture juridique et politique, la présente recherche aura pour ambition de montrer comment une communauté française qui jusqu’alors n’a pratiquement jamais, à quelques exceptions près, outrepassé ses droits et devoirs envers son souverain, s’est détachée irrémédiablement de celui-ci grâce à l’apport incontestable de deux mouvements corrosifs incarnés par les parlementaires et les pamphlétaires. Leurs attitudes domineront successivement les joutes et les débats du siècle sur un schéma bien précis : une phase de reconnaissance du pouvoir royal comme source unique de la nation, puis un stade privilégiant l’adéquation des intérêts en présence, à la fois ceux du monarque et ceux des peuples de France, ensuite un point de fixation et de polarisation désagrégeant la symbiose roi-nation, enfin une étape de dépassement vers la nation moderne. C’est un lieu commun mais le xviiième siècle est une période riche en événements et en sources. La prise en compte des textes qu’il s’agisse d’écrits politiques ou d’actes officiels était par conséquent nécessaire.

          8En effet, la littérature politique est un renfort de taille à une autre réalité du siècle, celle d’une attaque judiciaire tous azimuts contre le régime durant la première grande moitié du siècle, attaque profitant des faiblesses du monarque quant à sa représentation au sein du peuple64. D’ailleurs, la connivence entre l’idée politique et le propos parlementaire ne peut raisonnablement pas être mise en doute. Le cas du président du Parlement de Grenoble Joseph-Arthus de la Croix de Sayve d’Ornacieux est, à ce titre, exemplaire. Sa bibliothèque personnelle recelait des livres tels que De l’esprit des lois, les Lettres historiques de le Paige ou les Maximes du droit public français65. L’attitude pour le moins ambiguë du Parlement de Besançon illustre aussi cette interaction. En 1750 s’installe dans la ville comtoise un relieur et libraire lyonnais dénommé Fantet. Etabli, celui-ci prend soin de n’exposer que des ouvrages qui ne choquent personne. Pourtant, dans l’arrière-boutique, sont entreposés des exemplaires du Dictionnaire philosophique, de l’Émile, De l’esprit des lois et de l’Essai sur l’histoire universelle. Même s’il est impossible de prouver que des magistrats fréquentaient la boutique, une bienveillance flagrante du Parlement était indéniable. En effet, Fantet demanda un élargissement prévisionnel de son établissement qui lui fut accordé, selon le vice-chancelier Maupeou, « avec trop de douceur » par la cour souveraine66. Ainsi, l’attaque « des philosophes » s’appuyait sur des complicités avérées. D’ailleurs, selon le procureur au Parlement de Paris Pierre-Etienne Regnaud en 1772, qui citait l’exemple du virulent pamphlet robin Manifeste aux Bretons, « les écrits se multipliaient avec une licence sans bornes, on en était inondé et dans la capitale et dans les provinces »67. À ce sujet, Chateaubriand dira en septembre 1821 que

          
            « le dix-huitième siècle, siècle d’action intellectuelle, non
d’action ministérielle, n’aurait pas réussi à changer si promptement les
lois, s’il n’eût rencontré son véhicule : les Parlements, et notamment
le Parlement de Paris, devinrent les instruments du système philosophique »68.

          

          9Dans le flot des libelles acquis à la cause judiciaire, un avocat janséniste au Parlement de Paris et bailli du Temple doit aujourd’hui reprendre une place centrale : Louis-Adrien le Paige69. Dans les fameuses remontrances du 27 novembre 1755 du Parlement de Paris sont retranscrites pratiquement dix pages de ses Lettres historiques sur les fonctions essentielles du Parlement de 1753-175470. En outre, l’ascendant du prince de Conti sur le milieu parlementaire janséniste et surtout sur le Paige étant démontré71, le travaillent dans le façonnement, mais logique dans la résistance à la monarchie en faveur de la nation, doit être rappelé.

          10La compréhension et l’explication de l’évolution institutionnelle nationale ne pouvaient donc occulter le discours officiel des Parlements de France72. En effet, les fonds judiciaires permettent d’appréhender d’une autre façon un concept national politique mouvant et fluide. Les Archives Nationales possédant une grande partie des remontrances des cours souveraines73, sans parler des ouvrages de Jules Flammermont sur le Parlement de Paris74 et d’Arthur le Moy sur le Parlement de Rennes75, il était intéressant de se pencher sur plusieurs cours souveraines que ce soit en pays de coutumes ou en pays de droit écrit. D’ailleurs, un manuscrit anonyme de 1757 précise, à propos des Parlements, qu’à leur « exemple, on juge sur les actes et non sur les intentions où il règne un esprit qu’on appelle politique, qui aperçoit dans les choses plus que ce qui pourrait y être en effet »76. Souvent véritable profession de foi politique et maintes fois publiées clandestinement, ces remontrances ont réussi à façonner et instrumentaliser un concept national à la portée de magistrats avides de reconnaissance. Une réaction à cette tendance fut l’absolutisme royal77, tout à la fois apogée du régime monarchique mais aussi source de son déclin. L’identification78 ou plutôt la convergence entre l’État -se distinguant de plus en plus de son chef par son abstraction -et la nation -se distinguant de son chef par son individualisation et son désir d’unité -constitue le point central de l’édification nationale79. Par cette évolution, l’implication des parlementaires français a été capitale dans l’émergence et la volonté d’un contre-pouvoir sapant les fondements d’un État monarchique pluriséculaire80. Pourtant, si l’absence du prince parmi ses magistrats se rencontre dès le milieu du xivème siècle81, cela ne veut pas dire que le Parlement, dans son impersonnalité, dans son « Nous »82, puisse se dire étranger à toute autorité royale83. Le roi, chef de la nation, voire la nation même, a crée ces officiers afin qu’ils rendent une justice par essence déléguée, mais la contestation a pris le pas sur cette matérialité84.

          11Ces juristes, qui en règle générale témoignent une hostilité certaine à l’égard de la philosophie85, permettent paradoxalement l’accession de la nation moderne, par essence destructrice de leurs fonctions réelles. Les magistrats étaient peut-être les défenseurs des libertés dites nationales contre le pouvoir absolu mais il n’empêche que l’on constate beaucoup de condamnations d’ouvrages philosophiques comme les Lettres philosophiques de Voltaire en juin 1734, De l’esprit d’Helvétius et La religion naturelle du patriarche de Ferney en 1759, l’Émile de Rousseau en 1762, le Catéchisme du citoyen de Saige en juin 1775, Les inconvénients des droits féodaux de François Boncerf en 1776, l’Histoire philosophique et politique des deux Indes de Raynal en mai 178186, malgré toute une historiographie voyant dans les magistrats des hommes libéraux et progressistes. Toutefois, les parlementaires « conservateurs en soi, ont permis malgré eux de mettre en lumière les potentialités révolutionnaires de la tradition »87, continuant à propager dans la rhétorique politique des mots comme « citoyen », « constitution »88 et « nation »89 à travers les remontrances90.

          12Ainsi, la nation s’est aussi développée grâce à la crise du système judiciaire au xviiième siècle91. Évidemment, le roi ne peut naturellement pas tout faire. Selon l’écrivain absolutiste Charles-Michel marquis de Villette en 1771, le souverain est obligé de se « décharger d’une partie de ses affaires » au profit des cours souveraines92. Les magistrats vont jouer alors un rôle essentiel pour distinguer la nation du prince de concert avec les Lumières. Ces juges assurent la maturation du concept dans une résistance qui prend son envol à partir des années 175093 et qui atteint son paroxysme en 177094. La profusion des poèmes patriotiques durant cet intervalle illustre un tel bouleversement95. À travers cette offensive, un front « national » parlementaire émergera96. Si les Parlements sont loin d’incarner la vision de l’avenir, il n’en demeure pas moins que leurs arguments contribueront à une étape importante du développement national. Toutefois, il ne faut pas occulter un autre mouvement, celui de la littérature politique qu’elle soit reconnue ou souterraine.

          13En effet, cette recherche a pour ambition non pas de minorer des auteurs essentiels comme Rousseau ou Sieyès mais d’essayer de rendre compte le mieux possible des différents discours sur la nation en France comme concept subversif et alternatif au régime en place. Ces auteurs dits « classiques » sont connus et ont été maintes fois analysés. D’ailleurs, le citoyen de Genève, père de la nation moderne, ainsi que Sieyès, théoricien de celle-ci, ont une place fondamentale dans ce schéma étant donné qu’ils se retrouvent à chaque carrefour important de la construction nationale. Les deux auteurs ont, par leur génie propre, marqué de leur empreinte la nation française, mais les cloisonner méthodologiquement, dans le cadre d’une explication-catalogue, aurait perdu en cohérence. Ainsi, il était beaucoup plus opportun de s’attarder sur une multitude d’écrivains beaucoup moins connus - les minores. Ceux-ci ont contribué par leur richesse intellectuelle à la construction nationale nonobstant une idée politique au siècle des Lumières ne bénéficiant pas d’un corpus cohérent97. Même si des personnages comme Rousseau, Montesquieu, Voltaire, d’Holbach ou Mably ont marqué leur époque, faut-il pour autant présenter les minores comme des « nains politiques » ? En aucun cas car ceux-ci sont les reflets, les médiateurs, parfois les acteurs, les transformateurs, les déviateurs ou les serviteurs de causes politiques qui ont eu une réelle incidence sur l’État monarchique. Souvent, de tels écrivains, sous couvert d’anonymat, véhiculent leur pensée à travers une véritable bataille contre l’autorité98. Par conséquent, l’univers des pamphlets rendra compte et surtout participera à cet assaut.

          14En effet, si pour des écrivains comme le Paige, l’anonymat était en grande partie un leurre99, s’attacher, en parallèle, d’une manière intensive à la production proprement clandestine était aussi important. Le livre a servi de rayonnement idéologique éclairant les « myopes »100 et les illettrés101. Nombre de libelles tout au long du siècle ont permis de ressourcer continuellement un concept national en progression. Le commerce clandestin des ouvrages, officiellement condamné mais admis en pratique, se développait fortement à partir des années 1750, porté par le succès d’auteurs difficiles à censurer102. Tocqueville ne dira-t-il pas que

          
            « les écrivains ne fournirent pas seulement leurs idées au
peuple ; ils lui donnèrent leur tempérament et leur humeur (…) toute
la nation, en les lisant, finit par contracter les instincts, le tour d’esprit,
les goûts »103 ?

          

          15Par l’intermédiaire de l’édition et du relais de notables éclairés104, un début de « normalisation juridique d’une liberté d’opinion » était perceptible à cette époque105.

          16Mais avant de présenter plus précisément les linéaments d’une problématique nationale destructrice du régime monarchique de droit divin au xviiième siècle, les grandes étapes du sentiment national doivent être remémorées. Polémiques à souhait, les méandres de l’historiographie française, dans le domaine de l’existence de l’affection nationale, s’accordent à faire valoir l’effectivité de cette dernière avant 1789. L’attachement national utilise alors le chemin de l’histoire106. Ainsi, le terme Francia107, qui désignait non seulement un espace mais aussi une réalité animante de la terre108 dont le sens moderne apparaît au xiième siècle109, en est la preuve. Le début de l’attachement réel à sa terre commence à poindre grâce à la puissance d’un pouvoir royal grandissant. L’émotion nationale, à l’époque médiévale, intègre le culte de saint Denis et la tradition carolingienne110. La fin du xiième siècle voit de ce fait se substituer la communauté politique à l’Église en tant que corps moral. À travers l’essor de cet ensemble, c’est bien la Couronne que l’on entrevoit peu avant 1150111. Saint Louis en 1254 substitue ainsi le titre de « roi de France » à celui de rex Francorum112.

          17Élément novateur, le terme de patria au xiiième siècle n’est plus seulement un ensemble de valeurs morales, politiques et religieuses comme le prônait Cicéron. La patrie s’accorde de plus en plus avec une sphère territoriale plus large : une nation en devenir avec l’idée de patria communis113. À l’ouest de la France, s’installent des dynasties stables. À chaque nation correspond un territoire à peu près stabilisé qu’on appelle regnum ou pays plus que nation114. L’attachement à la nation s’établit alors par le biais du sentiment d’affection du regnicole au territoire : c’est le patriotisme dans son premier sens, celui d’aimer sa terre, ses biens, dont le roi est le garant et le défenseur. En effet, l’intérêt du peuple est réellement pris en compte par exemple en matière monétaire par Philippe VI115, même si la monarchie a beaucoup varié à ce sujet. Outre l’identification d’un sentiment national à la monarchie avec notamment Philippe Auguste et Louis IX116, le xivème siècle voit Philippe le Bel s’ériger en « héros national » contre le pape en exprimant, d’une certaine façon, la vox populi117. Le sentiment national du peuple français s’établit ainsi par une loyauté patriotique grandissante envers son monarque. Cette période propage la natio gallicana réunissant autour du prince les diverses communautés sur le « territoire » de France. Le xvème siècle continue le développement d’une telle impression -les exploits de la pucelle d’Orléans marquant aussi l’époque118 -avec des hommes comme Jean de Montreuil « propagandiste et patriote »119 ou Robert Gaguin s’engageant sur la voie d’un double patriotisme, à la fois culturel et politique.

          18Toutefois, la multiplicité des vocables tels que la nation, la patrie120 et désormais l’État121, rend l’analyse difficile car chaque occurrence occupe sa propre circonférence politique mais tend à l’interdépendance, la nation propageant l’idée de population, la patrie celle de l’affection monarchique, l’État celle d’une organisation rationnelle. Le canoniste Guillaume Benoît soutient ainsi que « l’État ne peut exister sans nation qui lui confère l’existence et l’essence »122. Le débat de la concordance du couple nation-État prend cependant effet durant les dernières décennies du xvème siècle. Vers la fin de ce siècle, la Couronne représente définitivement l’État et la nation123 car c’est l’État qui a crée la nation124 en tant qu’ensemble d’hommes bénéficiant du status politicus125. À l’image d’un cycle par essence répétitif, cette liaison politique subit malgré cela la nouvelle transformation de l’entité populaire que constitue la nation. La masse d’individus reconnue comme composante nationale se définit subséquemment par le mot peuple et pose la question de sa prise en compte. Philippe Pot, concevant ainsi la diversité sémantique du couple nation-peuple aux États généraux de 1484126, admet tout au plus les droits originels de celui dont la république est la chose127 sans être le promoteur d’une quelconque évolution libérale et anti-absolutiste128. Néanmoins, l’État monarchique survit à une telle attaque.

          19Dès lors, si l’on perçoit l’accroissement d’une hypothétique force populaire au xvème siècle, la cristallisation de l’identité nationale ne peut s’affirmer qu’à travers la notion traditionnelle déjà émise auparavant : celle de la loyauté envers le monarque surtout entre 1460 et 1560129. Louis XII n’était-il pas le « père du peuple » ? Un patriotisme monarchique existe en ce sens dans le cadre d’un régime tempéré avec comme attributs la souveraineté royale et l’unité du royaume130. Le xvième siècle, époque des guerres de religion, voit apparaître une conscience nationale « agressive »131 suscitant une opposition entre les Ligueurs qui privilégient l’idée de république chrétienne supranationale et les « Politiques » s’attachant au roi national. Les guerres civiles ont été à ce sujet le point central dans le développement d’une émotion nationale privilégiant le concept de peuple et encourageant une historiographie tournée vers de prétendues origines nationales132. Pourtant, un patriotisme protestant mais aussi catholique, en faveur de l’unité de la France autour de son monarque, s’exacerbe contre l’Espagne133. L’édit de Nantes et l’assassinat d’Henri IV en 1610 passés, un tel sentiment peut s’incarner pleinement dans la figure d’un roi hors norme. Dès lors, le xviième siècle confirme le principe d’un patriotisme monarchique bien ancré. Le mythe véhiculé par la fameuse phrase « l’État, c’est moi »134, ainsi que l’interdiction de la séparation de la nation du corps du monarque, ne doivent pas faire oublier l’ambiguïté de la réalité politique. De fait, l’absolutisme monarchique de Louis XIV a permis cette symbiose135. C’est cette fusion qui, dès le début du xviiième siècle, est combattue par une idée nationale se manifestant nettement aux alentours des années 1750136. En effet, si le sentiment national paraît, à l’aube du siècle des Lumières, réel et bien ancré dans la tradition monarchique avec un roi, père de ses sujets, il en sera autrement durant la période postérieure grâce à une formidable conceptualisation. « L’on n’a jamais été si instruit qu’aujourd’hui des droits de la nation et de la liberté » affirme René-Louis Voyer marquis d’Argenson le 26 juin 1754137. En effet, une double attaque parlementaire et « philosophique » s’attachera à mettre au centre de l’échiquier politique une nation qui n’en demandait pas tant !

          20Ainsi, la philosophie des Lumières en général et les magistrats en particulier ont pris en charge les différentes composantes du peuple afin de les transformer en une nation quasi-autonome. Acte patriotique, la personnification sera le vecteur directeur de cette pensée hétéroclite mettant au cœur des préoccupations politiques la communauté française. Figure emblématique, celle-ci a, comme l’être humain, des mœurs, un caractère, des sentiments, un esprit, des comportements qu’il faut étudier, comprendre, promouvoir et métamorphoser. En effet, le patriotisme en sera le facteur puisque ce sentiment par essence inhérent au peuple de France ne pouvait que donner de la force et une authenticité. Pour ne présenter qu’un seul exemple significatif de cette déviation, Mathieu-François Pidansat de Mairobert, disciple de Port-Royal, affirmera le 20 janvier 1772 que « le jansénisme ayant perdu son grand mérite, son intérêt véritable, par l’extinction des jésuites en France, s’est transformé dans le parti du patriotisme »138, comme machine de guerre politique139. Le but initial était donc relativement simple : ériger d’une manière énergique une seconde puissance capable de penser et de se positionner sur le même plan que le roi et, à terme, d’être son contrepoids idéal.

          21Ensuite, la bataille de la représentation nationale sera terrible et polarisera la séparation structurelle et conjoncturelle entre un mouvement parlementaire à bout de souffle, quoique triomphant en 1774 -déniant de fait allègrement à son créateur à la fois son pouvoir législatif ainsi que son pouvoir charismatique au nom de la nation -et un élan philosophique grandissant, se nourrissant des théories du droit naturel et profitant de la brèche ouverte par les officiers de judicature dans le corps royal. La quête de la volonté générale comme volonté nationale sera un des grands objectifs à atteindre. Malgré la réalité concrète d’un peuple pluraliste, la nation est menée tel un enfant vers son éducation afin qu’elle puisse croître le plus vite possible. L’obsession de ces nouveaux acteurs politiques sera sans faille.

          22Enfin, majoritaire jusque-là, la fronde judiciaire qui a construit la nation est vite submergée à cette date par un discours dépassant le cadre nobiliaire et par des théories pré-révolutionnaires innovantes et décisives. En effet, l’année 1774 situe l’avènement de Louis XVI comme le prélude à la stimulation d’un concept avide de remplacer d’anciens acteurs soi-disant « nationaux » par les véritables représentants du peuple. La postérité de l’œuvre rousseauiste, prenant enfin sa pleine mesure, mais aussi l’implication d’autres auteurs comme d’Holbach et Mably ont permis ce changement de cap. Cette époque n’a fait que préparer et anticiper, s’alimentant de la discorde judiciaire et des œuvres politiques précédentes, une pré-Révolution fatale au régime monarchique. La nation s’est développée pour grandir d’un coup entre 1788 et 1789 grâce à la prise en compte de ses mœurs naturelles, de sa diversité, de son patriotisme, de ses problèmes constitutionnels et grâce à des définitions de plus en plus claires dans une optique foncièrement délibérée de réforme et, pour certains, de destruction du régime140. Une vulgarisation linguistique afin « d’éclairer le peuple sans le blesser »141 et un support parlementaire non dénué encore d’une véritable force de nuisance142 ont été les deux tenants de l’accession de la nation à sa modernité. Les magistrats toulousains écrivent d’ailleurs au roi en 1788 que le siècle « semble consacré à l’humanité »143 ! Pourtant, à l’instar du concept de « révolution »144, les différents acteurs politiques se contentaient-ils de manier presque innocemment des concepts entrant dans un schéma monarchique145 ?

          23D’une idée de réhabilitation populaire et nationale devant normalement régénérer l’institution monarchique en 1789 -c’est bien le désir de réforme qui pousse Louis XVI à réunir les États généraux -on bascule dans un renversement total du régime avec l’avènement de la nation moderne146. Même s’il est pratiquement sûr que les nations et les peuples sont des formations de l’histoire147 afin de parvenir à un « tout » révolutionnaire148, la pré-Révolution représente finalement le théâtre d’une crise qui couvait depuis le début du siècle. La profusion exponentielle de libelles et autres brûlots ont eu raison d’une organisation monarchique fragilisée par l’incapacité d’affirmer une politique cohérente à partir de 1774. Ces pamphlets dont les caractères principaux sont la clandestinité, le style souvent tranchant, les circonstances, la brièveté, la simplification, la déformation, la falsification, la caricature, le plagiat mais aussi l’analyse pointilleuse, ont eu une efficacité considérable dans le débat politique149. L’entourage du roi n’a pas su prévoir ce déferlement, cette vague « nationale » qui emporta tout sur son passage, d’autant que la résistance absolutiste se perdait en conjectures.

          24La nation française au xviiième siècle s’appréhende ainsi par une analyse...
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